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EXPOSE SUCCINCT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LES QUESTIONS 
DONT EST SAISI LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR LE POINT 

OU EN EST LEUR EXAMEN 

Conform&ent à l'article 11 du règlement intérieur provisoire du Conseil de 
sécurité, le Secrétair8 ginéral présente l'exposé succinct ci-après. 

La liste des questions dont le Coasei 1 de sécurité est saisi figure dans le 
document S/ZllOO du 24 janvier 1990. 

Au cours de la semaine qui s'est terminér le 20 janvier 1990, le Conseil de 
sécurité s'est pronoacé sur la questions suivante ; 

. . . . . I 
Lettre dpt- du 3 iwi6r 19991 ~&RMQ@ au Pma.ident du Conrrerl de -zxLte Dar ' a .+ - . . . . 
la Chargae d aff&~~interrmalar@s de 

Ma+ianr 

Dans une lettre &the du 3 JMVier 1990 qu'elle a adressée au Président du 
Conseil de sicuriti (8/21066), la Chargée d'affaire5 par int/rim de la Mission 
permnte du Nicaragua auprès de l'Organisation des Nations Unie6 se référait 
à l*invasion l t à l'occupation de la République du Pan- par des troupe6 
&ricaines. tlle y indiquait que dans ce contexte et du fait entre autres que 
les troupes d'invasion avaient occupé de force pendant quelque temps la résidence 
de 1'Asrbassadeur du liicaragua au Panama le 29 décembre 1909 et avaient violé le 
domicile de deux agents diploskatiques nicaraguayen5 le 31 décembre 1989, le 
Nicaragua craignant que des incidents analogue6 ne se reproduisent, demandait 
que soit convogt&e une riunioa du Conseil de sécurité le b janvier 1990. 

Le Conseil de sicurith s'est réuni le 17 janvier 1990 pour eratniner la 
question à sa 290% séance. Le Présidant, avec l'assentiswt du Conseil, a'invité 
le représentant du Nicaragua, sur sa ade. à participer aux débats sans droit de 
vote l 

IA Priri888t a appel& l'atteatiun 8~ un projet de risolution (B/fioB4), 

gomis par la Col-h, la Côte d'Ivoir*, Cuba, l'Ethiopie, la Malaisie, ï* Yésmn 
d&fct8tfqtm mt lm tatf8, qui 80 Usait CBIY suit s 
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Tenant Comm des déclarations faites par les délégations du Nicaragua 
et des Etats-Unis au sujet des événements qui se sont produits le 
29 décembre 1989 à la résidence de l’hbassadeur du Nicaragua en R:?ublique 
du Panama, 

Rq~pwc les principes de l’indépendance, de la shvetaineté, de 
l’intégrité territotidle et de l’égalité souveraine des Etats, 

Q~EB~; 1’Giligation qu’ont les Etats de respecter pleinement les 
privilèges e: imw,;nitA; ;. - le droit international reconnaît aux missions et 
aux agents fliplornat.: ,~\*YJ, et qui scr?At stipulés dans la Convention de Vienne 
sur les relations 3ipJ cmnt ic;t*csc ciatie du 18 avril 1961, en particulier en 
ce qui corcerne l’inviolabi?:t6 des locaux et dus résidences des missions 
diplomatiques et l’irrmunitj, 15 sécurité et l’intégrit* personnelle des agents 
diplomatiques, 

ElalpPclaat que la ronvention de La Havane du 20 février 1928, relative aux 
fonctionnaires diplomatiques, dispose que “les fonctionnaires dipiomatiques 
seront inviolables dans leur personne, dans leur résidence privée ou 
officielle et dan8 leurs biens”, 

. . rrnaat que les Etats doivent respecter les obligations qu’ils ont 
coatractées en vertu d*s Conventions de Vienne SUT les relations diplomatiques 
et consulaires, ainsi que d’autres instruments jttridrques internationaux, de 
façon à contribuer à préserver la paix et la sécurité internationales de même 

QG e-4 les relations amicales entre Etats, 

Ifotanl que, bans les lettres datées des 4 et 5 janvier 1990 qu’elle a 
adrerséer au Président du Conseil de sécurité, la Xissioa permanente des 
Etats-Unis d’Aa6rtque a l xprini ses reqrets au sujet 8a la perquisition 
l f fet! ( & dans la résidence de l’&nbassadeur du Ilicaraqua au Panama par les 
forces armées américaines, et indiqué que les Etats-Unis avaient pris des 
mesures pur aspêcbsr que de balles actions ne se reproJdsent, 

1. - que les graves événr>meats qui se sont produits constituent, 
cosma cola a éti admis, uxxe violation des prikiliges et inmwnit~s reconnus par 
le droit international et stipulés dans las Conveations de Vienne sur les 
relations diphsatiques et consulairesr 

2. 
c 

Se dasb a vivmsmnt préo5cup6 par toute mesure ou action de nature 
ir restreh3re la likrtê de coumunicatioa l t à empkfier 108 IRiSSiOnS 
diplosmtiqws au Pamrau de fonctionrmr confo rmément au droit international, 
et doinaxUe aux iatéressés de foire le nécessaire pour éviter que de telles 
188sur88 ou 8ctio8s m 80 +eprobuis*otr 
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Le Conseil de sicurité a ensuite mis le projet de résolution (W21084) 
aux voix, avec les résultats suivants : 13 voix pour, une contre (Etats-Unis 
d’nmérique) et une abstention (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord) ; le projet de risolutim n’a donc pas 6th 3doFté en raison du vote négatif 
d’un membre permanent du Conseil de sécurité. 

A la suite du vote, le Président a déclaré que le Conseil de sécurité avait 
achevé l’examen de la question inscrite à son ordre du jour. 

---se 


